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La lutte contre le réchauffement climatique et ses conséquences, aujourd’hui de plus en plus perceptibles et 
mieux évaluées, constitue une priorité majeure de l’action publique. Il convient ainsi d’agir, dès à présent, dans le 
cadre de nos engagements internationaux et nationaux, à la fois pour réduire à la source nos émissions de gaz 
à effet de serre, et nos consommations d’énergie, mais également pour mieux anticiper et s’adapter aux effets 
du changement climatique. 

Pour répondre à ces enjeux, la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite 
loi « Grenelle II », a prévu l’élaboration, par le préfet de région et le président du Conseil régional, d’un schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) qui, en s’appuyant sur un diagnostic régional, a pour vocation 
de définir pour les années à venir, des orientations en matière de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, de réduction de la pollution, d’amélioration de l’efficacité énergétique et de développement des énergies 
renouvelables, notamment éoliennes.

Le schéma régional a été élaboré depuis 2010 grâce à une forte implication de nombreux acteurs du territoire, 
sous le pilotage de l’Etat et du Conseil Régional, et au caractère précurseur des réflexions conduites au sein de la 
région Nord-Pas de Calais. Je remercie les équipes qui ont mené ce travail de grande qualité. En effet, 9 comités 
de pilotage, plus de 30 réunions techniques, 3 comités territoriaux avec les élus de la région, ont eu lieu depuis 
le début de l’élaboration. Des centaines de personnes ont pu contribuer à l’élaboration de ce document, composé 
d’un rapport sur le diagnostic en région dans les domaines du climat, de l’air et de l’énergie (consommations et 
potentiels d’économies), puis d’un cahier d’orientations et d’objectifs ; le schéma régional éolien adopté par un 
arrêté préfectoral du... juillet 2012, figure en annexe au SRCAE. Une large consultation de l’ensemble des acteurs 
en région, ainsi que du grand public a été réalisée de septembre à décembre 2011.

Le SRCAE NPdC a pour vocation de fixer un cap vers la sobriété et l’efficacité, et de tracer un chemin pour y 
parvenir :

de chauffage, en revisitant nos modes de déplacement ou encore en faisant évoluer nos modes de production. 
Outre la lutte contre le changement climatique et l’amélioration de la qualité de l’air, cette évolution aura des 
effets bénéfiques sur notre facture énergétique. Et des emplois « verts » seront ainsi créés.

générateur de pollution et de gaz à effet de serre, et destructeur de terres naturelles et agricoles qui captent 
le carbone. 

Qu’il s’agisse des obligations réglementaires qu’elles impliquent ou des actions relevant d’une démarche 
volontaire qu’elles ont vocation à susciter, les orientations proposées pour les années à venir nous concernent 
tous : collectivités (par la prise en compte dans les documents d’urbanisme et l’élaboration à venir des plans 
climats énergie territoriaux), chefs d’entreprise, citoyens.

Ce document a pour vocation, pour les prochaines années, à fixer un cap vers la sobriété et l’efficacité énergétique 
mais également la lutte contre l’étalement urbain.

Le plus dure reste encore à faire. Il s’agit désormais de veiller à la mise en œuvre concrète de ses orientations. 
Je sais pouvoir compter sur votre implication.

Dominique BUR

Préfet de région
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Consciente des enjeux  du dérèglement climatique et de la nécessité d’agir et de mobiliser tous les acteurs, la 
Région Nord-Pas de Calais a inscrit, dès 2004, la lutte et l’adaptation au changement climatique comme priorité 
politique, en particulier dans le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire 
(SRADDT), adopté en 2006. Cette volonté s’est traduite en 2008 par l’engagement du Plan Climat Nord-Pas de 
Calais et par l’élaboration, en partenariat avec l’ADEME, de Plans Climats Territoriaux, aujourd’hui élaborés dans 
la majorité des agglomérations et pays. 

Ainsi, dans la continuité des politiques régionales de lutte contre le changement climatique, la Région s’est 
impliquée activement aux cotés de l’Etat dans le co-pilotage du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 
l’Energie (SRCAE) avec l’optique de la nécessaire construction de la transition énergétique de la région et des 
objectifs internationaux de lutte contre le changement climatique : d’une part, le « 3 X 20 » en 2020 c’est-à-dire 
20 % de réduction des consommations énergétiques, 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et 20%  d’énergies renouvelables, et d’autre part, le « facteur 4 », soit la réduction par 4 des émissions de gaz 
à effet de serre à l’horizon 2050.  

A leur issue, les travaux du SRCAE ont permis de dégager 47 orientations solides, étayées et chiffrées, de les 
valider et de cerner le degré d’adhésion des différentes familles d’acteurs. 

Sobriété et efficacité énergétiques, développement des énergies renouvelables sont les maîtres mots de 
ces orientations. Elles constituent une première étape à atteindre tout en gardant constamment 2050 
et le « facteur 4 » en perspective, ce qui requiert de  réinterroger notre modèle de société, notre façon 
d’aménager nos villes et nos territoires, de produire et de consommer, de se déplacer… tout en contribuant à 
la transformation écologique et sociale du Nord-Pas de Calais.

Sans plus attendre,  il convient de passer à l’acte à la fois par la mise en œuvre des actions réglementaires, mais 
aussi d’actions plus volontaristes  pour engager une  « troisième révolution industrielle ». C’est tout le sens de 
la stratégie régionale Climat, volet du SRADDT en cours d’actualisation, portée par la Région et qui sera, avec 
le débat sur la transition énergétique souhaité par le Président de la République et la mission confiée à Jérémy  
Rifkin, l’actualité de l’année 2013.

Daniel PERCHERON

Président du Conseil régional Nord-Pas de Calais,
Sénateur du Pas-de-Calais



estimations

Figure 9 : Bilan de la  production d’énergie renouvelable en Nord-Pas de Calais 
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Figure 10 : Détails des productions énergétiques renouvelables (GWh) : bureau d’étude 

Production de Production

Non-estimée Non concernée

  GWh / an 

Hydroélectricité               10,81  

Eolien             626,00  

Solaire électrique               20,00  

Solaire thermique                 6,48  

Pompes à chaleur             372,00  

Biomasse résidentiel           1 941,00  

Biomasse réseau de chaleur               65,10  

Biogaz             140,00  

Agrocarburants           1 214,28  

Energie fatale (UIOM, industrie, eaux usées…)             527,00  

GWH / an
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GISEMENTS

qualité de l’air et doit être porté par une valorisation de ressources locales et la montée en puissance de la 

CO2 absorbé CO2 émis

Comparaison des émissions de CO2 à la réalisation d’une poutre 
en aluminium, en acier, en béton armé et en bois massif

Poutre calculée pour :
Charge permanente = 75 kg/m
Charge d’exploitation = 300 kg/m
Portée = 7,5 m
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Figure 16 : Gisement brut de bois énergie par type de ressource 
(Fédération régionale des coopératives de la Région Nord, juillet 2010)

Hypothèses :

Type de ressource Quantité (t/an) Remarques

nd

...

(19)

peuplements.

pour l’énergie en 2020. Les résultats concernant la région Nord-Pas de Calais ont été complétés et analysés dans le cadre de l’étude 2010 
Gisement « Inventaire du gisement biomasse » de la FRCRN

��Le gisement brut à horizon 2020 est estimé à environ 3350 GWh/an (calcul Energies Demain 
sur la base de l’étude AXENNE).
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Production :

Production :

Production :

1 357 461 MWh/an

9 251 MWh/an

1 440 720 MWh/an

288 906 MWh/an

24 565 MWh/an

509 991 MWh/an

51 624 MWh/an

1 386 MWh/an

64 098 MWh/an

40 870 MWh/an

3 351 MWh/an

71 029 MWh/an

3 423 MWh/an

3 423 MWh/an

1 594 MWh/an

1 594 MWh/an

1 743 878 MWh/
an

38 553 MWh/
an

2 090 855 MWh/
an

> La méthanisation

BILAN

  

 

  
agroalimentaire.

sollicitations sur la production de leur installation. 

 

 

 

 

 

 

 produits agricoles en digesteur.

et représenter un tiers de la production annuelle 

GISEMENTS

��

d’environ un quart de ce gisement. 
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TYPE DE COLLECTE

ordures ménagères

Boues de stations d’épuration

Résidus de cultures

Déchets agro-alimentaires

MATIERE TOTAL
(en tonnes)

MATIERE
MOBILISABLE
(en tonnes)

 

 

 

��

Le gisement de production régional est estimé à 
3000 GWh. Le potentiel de production
à l’horizon 2020 est évalué à 1000 GWh/an.

> Les agrocarburants

BILAN 

produits pétroliers.

GISEMENTS

�� La valorisation des agrocarburants augmente 
mécaniquement par l’accroissement du taux 
d’incorporation de ceux-ci dans les carburants. 

2020, la valorisation d’agrocarburants en Nord-
Pas de Calais atteindrait 2 100 GWh en 2020, 
en tenant compte d’une diminution de 31% de la 
consommation énergétique des transports (voir 
scénarisation).
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(chapitre II.2) (chapitre II.3) ;

 
résidentiel (chapitre II.4)  (chapitre II.5) ;
 (chapitre II.6) ;
 (chapitre II.7).

dans le chapitre II.1.

II.LES GRANDES TENDANCES ET
   LES PRINCIPAUX ENJEUX DU
   TERRITOIRE

© 
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II.1.1.Un sujet transversal

 

  

 

(36)

 

 

déplacements des populations. Cette augmentation 

 

(37)

II.1.2.Dynamiques et enjeux

(38 ) 

 

 

 

II.1.LES ENJEUX LIÉS À L’USAGE DES SOLS

38 : Données SIGALE, Région Nord-Pas de Calais

Type
d’occupation 1990 (ha) 2005 (ha)

Evolution
annuelle

90 - 05 (ha/an)

Evolution
annuelle

98 - 05 (ha/an)
1998 (ha)

Terres

Terres
arables

Prairies

Espaces boisés 
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d’1t/ha/
an.

précises.

 étant réémis lors de la 

région est estimé à :

entre 1990 et 2005,

0,06 Mt C

(39)  

être estimée à 1,4 % des émissions régionales de 

urbain et la périurbanisation

engendrée. 

systèmes d’élevages herbagers 

68 Mt carbone = 249 Mteq CO2

4,7 Mt carbone = 17,3 Mteq CO2

Absorption annuelle de carbone de la biomasse 

2 /an
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Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux
de l’usage des sols

 

 

39 : D’après sources Agreste et méthodologie Alterre Bourgogne

© : D. BOKALO

© : V.VANBERKEL

© : E. WATTEAU
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II.7.Les enjeux liés au secteur agricole

aux bilans régionaux des 
consommations et des 
émissions mais un secteur clé

de la consommation énergétique régionale avec 
seulement 1430 GWh/an, soit  1% du total des 
consommations,

 

 

(58)

Figure 86 : orientation technico-économique des exploitations  dominante par commune (Recensement agricole 2010)

58 : On appelle itinéraire cultural (ITC) l’ensemble des opérations nécessaires à la production de végétaux. Un itinéraire cultural standard est 

liées à l’utilisation de ces engins qui sont comptabilisées ici.

grandes cultures

dominante des communes

Le secteur agricole représente 7% des émissions 

le poids important des autres secteurs émetteurs 

(59)
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Si l’agriculture est une source d’émissions de GES, 
le secteur agricole est, en contrepartie, le seul 

les sols, notamment via les prairies, dont les sols 

représentent un puits de carbone lors des vingt 
premières années de leur constitution. 

 par an dans le Nord-Pas 

prairies permanentes occupées essentiellement par 

ElevageCulture

60 : Voir Agreste Conjonctures Octobre 2008

(60) .
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Figure 88 : Evolution du prix des intrants (N,P,K)
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baisse 
Le nombre d’exploitations dans le Nord-Pas de Calais a baissé de 25 % en 10 ans, selon le recensement 
agricole 2010. Dans le même temps, l’élevage, notamment l’élevage laitier s’est concentré et les exploitations 
se sont spécialisées.

Figure 89 : Evolution du nombre d’exploitations par OTEX (Recensement agricole 2010)

Source : Agreste - Recensements agricoles

30 % des exploitations en bovins,
malgré une forte baisse

Orientation des exploitations

Céréales et oléprotéagineux
Bovins lait
Viticulture

Polyculture, polyélevage, autres
Bovins viande

Cultures générales
Ovins et caprins

Elevages avicoles
Bovins mixte

Fruits et autres cultures permanentes
Fleurs et horticulture diverse

Autres herbivores
Autres élevages hors-sol

Elevages porcins
Légumes et champignons Exploitations

   0      20 000       40 000      60 000       80 000

2000

2010

Champ : moyennes et grandes exploitations

dans le Nord-Pas de Calais est passé de plus de 

dépendent.

Des émissions de polluants 
atmosphériques, notamment de 
poussières
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Figure 90 : Schéma des activités agricoles émettrices de particules dans l’atmosphère 
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II.7.2.Des marges de 
manœuvre pour une 
agriculture plus durable

en carbone :

atmosphériques.

les exploitations

minéraux.

. Cette 
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Pas de Calais(61) 

produit.

Figure 91 : répartition du boisement sur le territoire Nord-Pas de Calais (Nord Picardie Bois, 2010)

 

Les Taux de boisement par commun
en Nord-Pas de Calais

II.7.3.Une région peu boisée mais de réels enjeux à développer
la ressource de bois
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Les principales orientations du SRCAE liées aux enjeux
du secteur agricole

© : DR

© : C. BLANQUART

© : C. BLANQUART

© : L.MIGNAUX
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DEUXIEME PARTIE :

Vision d’ensemble des orientations            p.129

Les orientations transversales             p.132

Les orientations sectorielles             p.156

Les orientations liées aux énergies renouvelables               p.209

Les orientations liées à la qualité de l’air          p.219

Les orientations liées à l’adaptation du territoire        p.230
au changement climatique            
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LES ORIENTATIONS LIÉES À 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

133



Situation actuelle et enjeux

important.

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

6 % - 8 %
Soit 600

2/an

Sans objet 19 % - 21 %
Soit + 2000

GWh/an
Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Favoriser le développement local des réseaux de chaleur et de 
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également des solutions intéressantes à étudier 

Indicateurs de suivi

Développer la connaissance des gisements d’énergies fatales et de 
bois énergie en région

Établir un plan de développement des réseaux de chaleur en région

�������	��
 ���
 ������
 ��
 ������
 �
 ������
 �	
 ����������
 ����

alimentation par des énergies renouvelables

�	������
�������������	�
�	�
�������	
���
���	�������	
���	
�����

de chaleur lors des opérations d’aménagement

Encourager l’application la pus large des meilleures techniques 
�����	�����
 �	
 �������
 ��
 �������	
 ���
 ���
 ���!!�����
 ����

alimentant les réseaux de chaleur

��"�������
���
������
!�����	�
��
��	���
�		����
��
��"��������	�

des réseaux de chaleur par les collectivités (ex. tiers investisseur, 
société d’économie mixte)

Communiquer sur l’existence du Fonds Chaleur

Communes

EPCI

Industriels

Energéticiens

ADEME

Conseil régional

Etat

ONF, CRPF, Nord Picardie

Bois

#������
��
�
������
����

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux

agricoles.

 

 

importantes sur la capacité des sols à stocker le 

 et peut 

contenu dans ces sols potentiellement important mais 

Contenu de l’orientation

Après 2020 : vers le Facteur 4

de la ville sur elle-même
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Quel lien avec les autres orientations ?

© : DR
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Indicateurs de suivi

© : E. WATTEAU

Faire une analyse précise de la mutabilité des parcelles au sein de la 
����
����	�$
��
��
�
������
��
����������
�
��
��	��"����
%
��	�����

��
�������
��
������	�

Mettre en place une veille foncière, et généraliser la pratique de la 
réserve foncière en zone urbaine

Décliner à l’échelle locale (PLU) les orientations portées par les SCoT 
ou les DRA

Intégration des objectifs SRCAE dans les porters à connaissance, les 
notes d’enjeux et les avis sur les documents d’urbanisme par l’Etat et 
la Région

Favoriser la généralisation de PLU intercommunaux intégrant la 
startégie et les orientations du SRCAE

Mise en place d’une comptabilité carbone de la sole régionale 
intégrant les modes de gestion des sols, les pratiques agricoles et les 
��!!���	��
�����
��������������	

Collectivités territoriales

Gestionnaires de SCOT 
et PLU

PNR

Etat

Région

Etablissements fonciers 
(SAFER, EPF...)

Monde agricole

Chambres d’agriculture

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

138



Situation actuelle et enjeux
prairies constituent pourtant des espaces essentiels 

 

 

  

 

 

concourent.

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

de prairies et préserver les sols agricoles
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(65)

 

Variation de surface annuelle (en ha)
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QUEL LIEN AVEC LES AUTRES ORIENTATIONS ?
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POINTS DE VIGILANCE

!

Indicateurs de suivi

Développer l’observation foncière

��"�������
 ���
 ������
 ��
 �������
 ��
 !�	����
 &
 ������
 	������

et forestiers », par exemple en expérimentant les Périmètres de 
protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains (PAEN)

'���������
 ���
 ����	�
 �����!���������$
 �����	��
 ���
 �������$

notamment l’élevage herbager, et le systèmes mixtes

#��������
�
��		���	��
��
�
�����	�����	
���
���
!������
���

sols à stocker le carbone (zones humides, forets, bois, prairies, 
terres labourées, espaces verts...) et sur les systèmes agroforestiers

Travailler sur le choix des essences d’arbres valorisables (Cf.BAT8) 
les mieux adaptés aux systèmes d’exploitation régionaux, et aux 
effets probables du changement climatique

Décliner localement et opérationnellement les trames vertes 
et bleues dans les espaces agricoles et dans les villes (haies et 
��������$
	����	
��
&
"����
�������
*+

Conseil régional

Collectivités territoriales

Exploitants agricoles

Chambre régionale d’agriculture

Etat (DRAAF, DREAL, DDTM)

Etablissements fonciers (SAFER, 
EPF...)

ONF, CRPF, Nord-Picardie

Bois

#������
��
�
������
����

Maintenir et développer l’éco-conditionnalité des aides 
communautaires pour pérenniser les prairies permanentes et 
développer la SET des exploitations

/������
 ��
 �����
 0��������
 ��
 �����!���������
 ��
 �
 ��!!����	
 ��

résultats techniques, notamment par les réseaux de développement

Encourager l’agroforesterie via le programme national de 
développement rural

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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En 2005, la consommation des ménages était 
responsable de 74 % de l’empreinte carbone 
totale de la France.

L’évolution des comportements de consommation 
constitue donc un levier essentiel pour améliorer les 

A l’échelle du Nord-Pas de Calais, plusieurs enjeux 
apparaissent ainsi essentiels pour viser les 

 

 

 

bien évidemment des liens très étroits entre elles, 
et doivent être comprises comme un ensemble 
cohérent.

LES ORIENTATIONS LIÉES AUX MODES DE 
PRODUCTION ET DE CONSOMMATION

© 

© : J-L. CORNU
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Situation actuelle et enjeux

 

 

Contenu de l’orientation

ménages.

comportements des consommateurs dans le sens 

des produits alimentaires.

 

 
émissions induites par les denrées alimentaires et 

 

  

Consommer mieux : sensibiliser les consommateurs et mettre

les biens et services sobres en carbone 
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Indicateurs de suivi

Quel lien avec les autres orientations ?

Réduire l’impact carbone de la commande publique, en 
particulier en intégrant dans les marchés publics :

A. une clause sur la durée de vie des équipements,

B. une approche en coût global,

C. des critères de développement durable liés à la 
restauration collective.

��"�������
��!�����
�	"���		���	��
3�����
����	�$

qualité et durée de vie du produit)

?�����"���
��
����
&
2"���
�	
@�
*
"�����	�
���
��������

de la région

Associations de 
consommateurs

Collectivités territoriales

Etat

Agriculteurs et leurs 
représentants (associations 
professionnelles, Chambre 
d’agriculture...)

Entreprises et leurs 
représentants (secteur de 
la distribution, chambres 
consulaires...)

Comité de Promotion
Nord-Pas de Calais

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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Situation actuelle et enjeux

 

 

 

d’accompagner les entreprises et les agriculteurs 
dans des démarches collectives d’évaluation et 
d’amélioration de leurs pratiques. 

 

  

  

 

  
réemploi et de réparation pour allonger la durée de 

locale de produits agricoles en générant une 

Contenu de l’orientation

empreinte écologique

Points de vigilance

!
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Quel lien avec les autres orientations ?

Indicateurs de suivi

Mettre en place un fonds d’investissement et des sociétés 
d’économie mixte en faveur des éco-entreprises

Favoriser le recours à l’analyse de cycle de vie (ACV) et à 
l’approche en coût global

Développer le capital-risque et les transferts technologiques en 
faveur de l’éco-conception (poles de compétitivité, plateformes 
d’excellence)

Réaliser une analyse détaillée des productions agricoles 
régionales et développer sur cette base une stratégie durable 
d’approvisionnement local

Associations de consommateurs

Collectivités territoriales

Etat

Agriculteurs et leurs 
représentants (associations 
professionnelles, Chambre 
d’agriculture...)

Entreprises et leurs 
représentants (consulaires...)

Comité de Promotion Nord-Pas 
de Calais

Réglementer la durée de garantie des biens de consommations 
à 10 ans

Mettre en place une taxe carbone

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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leur constitution. 

 

 

 

 

 

 

LES ORIENTATIONS LIÉES AU SECTEUR DE 
L’AGRICULTURE
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Situation actuelle et enjeux

important pour les agriculteurs étant données la 

1 % - 2 %
Soit 100

2

Sans Objet Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Réduire les apports minéraux azotés en lien avec les évolutions 
des pratiques agricoles (itinéraires techniques, évolution 

technologiques et variétales)  

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation

 

201



 

adaptées en ce sens

Indicateurs de suivi

Renforcer les actions de formation et d’information des 
agriculteurs

Autoriser la culture de légumineuses comme couverture hivernale 
des sols

Promouvoir et expérimenter les techniques améliorant la qualité 
des sols et des amendements

Améliorer la qualité des amendements organiques en travaillant 
à la mise en place d’un cadre cohérent de recherche, 
d’expérimentation et de valorisation de ces amendements à 
l’échelle régionale

Poursuite des actions et dispositifs existants : mesures agro-
environnementales, plan d’action en zones vulnérables, Plan 
Végétal Environnement

Diffuser les outils existants pour l’activité agricole en matière 
de diagnostics environnementaux et des impacts climatiques 
(Exemple : Climagri, Diaterre, etc)

Favoriser le maintien de l’élevage en complémentarité avec les 
cultures (amendements organiques)

Exploitants agricoles

Chambre d’agriculture / SATEGE

Institut national de la recherche 
agronomique (INRA)

Direction Régionale de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Forêt (DRAAF)

Direction régionale de 
l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 
(DREAL)

Développer les recherches variétales (hors OGM) et les recherches 
sur les techniques relatives au traitement et à la gestion de la 
matière organique et à la régénération des sols

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Situation actuelle et enjeux

peu au contact des micro-organismes et diminuent 

0,5 % - 1 %
Soit 50

2

0,1 % - 0,3 %
Soit 30
GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

 

 

 
introduire des légumineuses(71) 

 

de N .

Contenu de l’orientation

renchérissement important du prix de l’azote minéral et de limitation des émissions de GES

Quel lien avec les autres orientations ?

Prendre en compte les enjeux de réduction d’émissions de gaz 

relatives à l’élevage  

203



Indicateurs de suivi

Soutenir et pérenniser les systèmes herbagers d’élevage tout 
en diffusant les pratiques et itinéraires techniques les moins 
émetteurs

Favoriser une autonomie des systèmes d’exploitation agricoles 
basés sur une gestion durable des prairies et du cheptel

Poursuivre la formation et l’information des éleveurs en 
particulier via les réseaux d’élevage

Valoriser davantage l’herbe dans les rations alimentaires des 
animaux

Poursuivre les expérimentations et démonstrations relatives aux 
pratiques d’élevage moins émettrices de GES et de polluants 
atmosphériques et en promouvoir les résultats

Soutenir les actions permettant d’améliorer la qualité des 
fourrages et la gestion des prairies (séchage, introduction de 
légumineuses, gestion du pâturage...)

Favoriser les complémentarités entre cultures et élevages au 
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Mettre en place des programmes territoriaux avec l’appui de 
l’Etat et de Région, visant à favoriser des contrats échanges de 
produits agricoles entre éleveurs et céréaliers (paille produite/
utilisation des fumiers en matières organique)

Agriculteurs

Chambre d’agriculture

Institut de l’élevage

Institut national de la recherche 
agronomique (INRA)

Direction départementale des 
territoires et de la mer (DDTM)

Direction régionale de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Forêt (DRAAF)

Région

Collectivités

CORPEN

Associations

Poursuite des aides à la modernisation des élevages intégrant 
une amélioration des pratiques en matière de pollution 
atmosphérique et de GES

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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maîtrise des rejets polluants des exploitations agricoles  

Situation actuelle et enjeux

sont principalement des consommations de produits 
pétroliers.

0,1 % - 0,3 %
Soit 20

2/an

0,1 % - 0,2 %
Soit 30
GWh/an

Sans Objet Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

émissions de particules secondaires générées à partir 

 

  

Contenu de l’orientation
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 des actions pour réduire les consommations 

  

  

  

 

successions culturales.

Indicateurs de suivi

Points de vigilance
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Environnementale des exploitations)
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énergétique (plan performance énergétique - PPE, plan végétal 
pour l’environnement - PVE)

Approfondir et diffuser les connaissances des bonnes 
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guide du Comité d’Orientation pour des Pratiques agricoles 
respectueuses de l’Environnement (CORPEN) de 2007 et de 
l’étude ADEME INRA de 2011
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Adapter le cas échéant, les MAE aux enjeux SRCAE

Exploitants agricoles

Chambre d’agriculture

Direction régionale 
de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt 
(DRAAF)

ADEME

Instituts Techniques

INRA

'���
 �	
 ����
 ���
 ����
 �	
 !"���
 ���
 ��	�
 ���!������

énergétique

Promouvoir la normalisation des tracteurs en fonction de leur 
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d’essai)
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environnementales proposer lors de la consultation pour le 
dispositif de 2013 des dispositions en faveur d’une amélioration 
de la qualité de l’air

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Encourager le développement d’une agriculture durable,
locale et productive 

Situation actuelle et enjeux

consommateurs réclament une alimentation 
garantissant plus de sécurité sanitaire et présentant 

Après 2020 : vers le Facteur 4
Poursuite des actions

 

 

  

  

 

 

 

 

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi
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3�ème et 3ème niveaux 
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Promouvoir les aides en faveur de la conversion et soutenir la 
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Approfondir, expérimenter et diffuser les connaissances des 
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Mettre en œuvre le plan d’action pluriannuel sur les circuits 
alimentaires de proximité

Promouvoir les circuits alimentaires de proximité

Former les conseillers agricoles et les agriculteurs aux techniques 
agricoles durables et circuits courts

Valoriser les initiatives d’agriculteurs et d’opérateurs en matière 
d’agriculture durable et/ou mettre en place des démonstrations 
sur le terrain

Exploitants agricoles

Chambre d’agriculture

Réseau rural Nord-Pas de Calais

Coopératives agricoles

Etat (DREAL, DRAAF, DDTM...)

Région

Collectivités

CORPEN

Associations

Gabnor

A Pro Bio

FRCUMA

FREDON

Agence de l’Eau '�����
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��"�������
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biologique

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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Développer la méthanisation 

Situation actuelle et enjeux

notamment dans les secteurs résidentiel et tertiaire. 

5 % - 10 %
Soit 500

2/an

Sans Objet 10 %
Soit + 1000

GWh/an

Favorable

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

meilleures opportunités au regard notamment des 
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approche territoriale multi-acteurs, notamment via les plans 
climat

Favoriser la diffusion des retours d’expériences régionaux 
3/4^
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Communiquer sue l’existence du Fonds  Chaleur pour les 
installations de méthanisation

Etablir une stratégie d’injection de biométhane sur le réseau 
de gaz existant
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réseau de gaz naturel lors du montage d’installations de 
méthanisation

Forte implication de la population locale dans le tri des ordures 
ménagères

Collectivités

GrDf

Exploitants agricoles

Coopératives d’utilisation de 
matériel agricole (CUMA)

Industriels

Chambre d’agriculture

Energéticiens

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux
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associées à sa valorisation 

Situation actuelle et enjeux

constate également un morcellement de la propriété 

Non estimé Sans Objet Voir AT1 Vigilance

Part des
réductions des

Part des
réductions des
consommations

Part des
augmentations de

de taille adéptée

Après 2020 : vers le Facteur 4

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

©
 : 

D
R

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation
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une approche territoriale multi-acteurs, notamment via les 
plans climat énergie territoriaux
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capitaliser sur le sujet

Optimiser les moyens de gestion à travers le regroupement 
des propriétaires (en s’appuyant notamment sur les 
coopératives existantes) et les inciter à mieux exploiter 
leurs boisements, en renouvelant les peuplements mûrs 
tout en préservant les milieux naturels

Collectivités

GrDf

Exploitants agricoles

Coopératives d’utilisation 
de matériel agricole 

(CUMA)

Industriels

Chambre d’agriculture

Energéticiens

Favoriser les solutions de transport à faible impact 
environnemental (barge, train...) pour le transport du bois

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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des pratiques agricoles, dans le choix de variétés mises en 

biodiversité, notamment des zones humides

Situation actuelle et enjeux

rapidité des changements climatiques, en particulier 
la hausse des températures, et les épisodes de 
canicule ainsi que la sécheresse estivale prolongée 

saisons précédentes. 

migration et la pérennité des cultures par leur capacité 

Contenu de l’orientation

présents en région.
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Indicateurs de suivi

réalisée

Développer les connaissances sur la biodiversité et sa 
dépendance aux conditions climatiques et hydrologiques

Développer les connaissances sur l’évolution probable des 
rendements en lien avec le changement climatique pour les 
différents types de cultures de la région et expérimenter des 
solutions d’adaptation si nécessaire

Entreprendre des études sur le choix des variétés les plus 
adaptées à l’évolution des conditions hydriques et climatiques 
et l’importance de la diversité génétique

Développer des pratiques de sylviculture adaptées

Etudier la pertinence des corridors biologiques facilitant la 
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s’adapter à l’évolution de leur biotope
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prévoir des mesures pour limiter (soutien d’étiage, mesures 
foncières...)

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche

Fournir aux régions des outils, des incitations et des cadres 
���������������
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��

les coûts humains, environnementaux et économiques de la 
non-adaptation

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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anticiper les impacts du changement climatique

Situation actuelle et enjeux

grande taille(75)

Contenu de l’orientation
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Indicateurs de suivi

Développer les connaissances sur l’adaptation des forêts de 
la biodiversité et sa dépendance aux conditions climatiques 
et hydrologiques

Entreprendre des études sur le choix des essences et la 
diversité génétique

Mettre en œuvre les sylvicultures adaptées

Sensibiliser les propriétaires et gestionnaires en leur 
proposant des modèles de sylvicultures durables s’appuyant 
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incertitudes qui subsistent

Réorienter certaines aides publiques, en soutenant les modes 
de gestion adaptés (diversité des modes de gestion, des 
essences, dynamisation de la sylvicultures...)

Gestionnaires forestiers 
publics et privés (ONF, CRPF, 
Coopératives forestières)

Collectivités propriétaires de 
forêt

Collectivités territoriales

Etat

Instituts de recherche 

Fournir aux régions des outils, des incitations et des cadres 
���������������
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les coûts humains, environnementaux et économiques de la 
non-adaptation

Acteurs concernés en priorité Conditions de réussite de l’orientation

Pistes d’actions pour les acteurs régionaux

Suggestions de mesures nationales complémentaires
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